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Burundi : la Cour des comptes recadre le pouvoir sur la loi des finances

PANA,A 17 mai 2019 BurundiA : la Cour des comptes tacle I'exA©cutif sur son projet de loi des finances 2019/2020
Bujumbura, Burundi - Un rapport de la Cour des comptes du Burundi sur le projet de loi des finances, exercice
2019/2020, relA"ve, entres autres vices de procA©dure, le non-respect de la€™article 181 de la Constitution qui dispose que
la€™ AssemblA©e nationale est saisie du projet dA’'s IA€™ouverture de sa session ordinaire du mois da€™avril.

Le rapport est destinA© A A®©clairer le parlement burundais dont la session en cours porte principalement au vote du projet
de loi des finances 2019/2020 et qui doit encore A2tre promulguA®© par dA©cret pour avoir une force de loi directement
applicable, A partir du mois de juin prochain. D'un autre cAtA®©, le rapport relA ve que la lettre de cadrage budgACtaire
2019/2020 a AGtA® transmise aux ministA'res et institutions concernA©s avec A« plus de 3 mois de retard A», IA aussi A« san
calendrier budgA®©taire ni mA©thodologie A» A suivre dans le processus de prA©paration du projet de loi des finances. La cou
relA"ve que la lettre de cadrage budgA®taire ne contient pas de format des textes et de tableaux A respecter pour
la€™AGtablissement des propositions budgA®taires par les ministAres et institutions concernA©s. Elle ne contient pas non plu:
tableaux reprenant Ia€™A©tat da€™exAOcution des projets arrA2tAG©s A la fin de 1a€™exercice antACrieur. Au niveau du fond
comptes dA©plore que Ia€™ordonnance de mise en application de la redevance administrative, pour la dA®livrance de la carte
da€™agrA©ment en qualitA© da€™agence de transport aACrien, terrestre et maritime, nA€™a pas AOtA© mise A sa dispositic
la€™article 24 de la loi relative aux finances publiques A« na€™a pas AGtA© respectA© A» en ce qui concerne la limite des 10¢
montant des transferts et lA€™aobligation de signature conjointe du ministre des Finances et du ministre concernA®© par le
transfert entre articles budgA®©taires. DA€™un autre cA'tA©, la taxe anti-pollution sur les sachets en plastique, prA©vue A 14€7
du projet de loi des finances 2019/2020 A« na€™a pas AOtA© prise en compte dans le tableau des prA©visions des recettes de
2019/2020 A». En outre, les recettes fiscales annoncA®©es dans la lettre de cadrage qui sont de 786,2 milliards de francs
burundais ne correspondent pas aux recettes du projet de loi de finances qui sont de 854,9 milliards (un dollar amA®ricain
valait 1837 francs burundais au cours de vendredi). La Cour des comptes relA ve encore une discordance entre les
donnA®es des recettes fiscales de la lettre de cadrage et celles du projet de loi des finances 2019/2020. DA€™une part, les
prA@visions A« ne sont pas rA®©alistes A» pour les rubriques des impA’'ts sur le revenu, les bA©nAGfices et les gains en capital
des exonACrations. Da€™autre part, les prA©visions des recettes des droits administratifs ont AOtA© revues A la baisse alors
leur niveau de rA®©alisation A fin fA©vrier est satisfaisant (72,5%). La cour relA"ve encore une discordance entre le montant
des achats de biens et services renseignA© dans la classification A©conomique et celui inscrit A 1a€™article 2 du projet de loi c
finances 2019/2020, avec une diffA@rence de 150 millions de francs burundais. Par ailleurs, les prA©visions des dA©penses
courantes et des dA©penses en capital du mA2me projet dA©passent les plafonds fixA©s par la lettre de cadrage, tandis que
les prA®©visions sur les immobilisations incorporelles sont jugA©es A« irrA©alistes A» car, A« elles ont AOtA© revues A la haus
alors que la€™exA©cution a connu un taux faible de 12,5%. Le rapport de la Cour A©pingle encore les prA®©visions des
exonAGrations sur les importations A« qui ne sont pas corrigA©es malgrA®© leur taux da€™exAO©cution AClevA© (I&€™exACcui
01/07/2018 au 31/03/2019 est de 645,1%). Au chapitre des recommandations, le ministAre des Finances doit, entre
autres, mettre A la disposition du Parlement, la situation des tirages au titre des emprunts extACrieurs pour lui permettre
da€™apprAo©cier la sincACritA© des donnA©es et la qualitA© des prA©visions. Le Parlement doit encore Adtre A©clairA© sur |
imprAovisible et accidentel des dA©penses financA©es par la ligne des imprA©vus. Dans Ia€™exA©cution du budget 2019/20.
crA©dits da€™imprA©vus doivent aller uniquement aux dA©penses ayant un caractAre A« rA@ellement imprACvisible et accid
Un A©clairage doit A©galement Adtre apportA© sur A« Ia€™importante A©volution A» que connaissent les rubriques A«frais de
formation du personnel et frais de missionA», A«frais de relations publiques, publicitA©s et intendancesA» et A«entretien et
rA©parationA» des vA©hicules de Ia€™Etat dans le projet de loi des finances 2019/2020. La Cour juge encore nA©cessaire de
justifier le dA©passement des prA©visions des dA©penses courantes et des dA©penses en capital du mA2me projet de loi par
rapport aux plafonds fixA©s par la lettre de cadrage. Les prA©visions sur les A« immobilisations incorporelles A» qui ont AGtAC
revue A la hausse alors que IA€™exA©cution a connu un taux faible de 12,5% doivent A©galement Adtre Just|f|A©es La cour
recommande encore de produire, A 1a€™avenir, les donnA©es chiffrA©es qui sont A la base du calcul des hypothA’ses
macroA©conomiques et de respecter Ia€™article 12 de la loi relative aux finances publiques en cas de besoin de financement
du dAcficit budgA©taire. Concernant le projet de loi des finances 2019/2020, tel qua€™il a AOtA© AClaborA© et prA©sentA© |
les hypothA“ses macro-A©conomiques et budgAGtaires dA©gagent un taux da€™indA©pendance budgAGtaire estimA© A 83,
contre 81,2 pc pour la€™exercice 2018-2019. Le budget de IA€™Etat burundais A©tait financA© A concurrence de plus de 50
les principaux bailleurs techniques et financiers extA©rieurs qui ont tournA© le dos au pays, suite A la crise politique et des
droits humains autour des A©lections gA©nAorales controversA©es et AOmaillAGes de violences de 2015, rappelle-t-on. LAE™
2019-2020 prA©voit des ressources totales du budget gA©nA®©ral de IA€™Etat de 1a€™ordre de 1.321 milliards de francs burun
(722,8 millions de dollars amA®ricains), contre 1.237,1 milliards (677,4 millions de dollars), soit une augmentation de 7,3
pc. Quant aux charges, elles passent de 1.400,7 milliards de francs burundais, soit 766,7 millions de dollars, en 2018-

2019, A 1.516,2 milliards de francs, soit 830,2 millions de dollars, pour I&€™exercice 2019-2020, soit un accroissement de 8,2
pc. Le dA®ficit global du budget gA©nA®ral de 2019-2020 s&€™AGIAve ainsi A 189,2 milliards de francs burundais, soit 103,
millions de dollars, contre 163,5 milliards de francs, soit 89,2 millions de dollars, pour I&€™exercice 2018-2019, soit une
augmentation de 25,7 milliards de francs, soit 13,6 millions de dollars). Pour faire face A ce dA®ficit et augmenter les

recettes, I'Etat burundais prA©voit de nouvelles mesures "en vue da€™AOlargir A€ ™assiette fiscale, de lutter contre la fraude e
la€™ Aovasion fiscale, de renforcer le recouvrement des arriA©rA©s et de maA®triser les exonA©rations sur les importations”.
la€™exposA© des motifs, IA€™on apprend que le projet de loi des finances pour &€ ™exercice 2019-2020 intervient "dans un
environnement caractA©risA© par un redressement A©conomique au niveau international”. Au niveau national, " ce projet est
prA©parA© dans un contexte marquA®© par une reprise modA©rACe de IA€™A©conomie et par la poursuite de la politique budg
prudente et de priorisation dans la gestion du budget de I&€™Etat".
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